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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du 1 er janvier au 30 juin 2018, 
donne un aper<;u de revolution de la situation et des tendances observees en Afrique 
de l’Ouest et au Sahel, ainsi que des activites du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et de l’etat d’avancement de l’execution 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. Y figure egalement, comme 
le Conseil de securite l’a demande dans sa resolution 2349 (2017), une evaluation de 
la situation dans le bassin du lac Tchad. 


II. Evolution de la situation et faits nouveaux intervenus 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel 


2. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de paix et de securite 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel est demeuree tributaire des conditions de securite 
ayant prevalu au Mali, au Nigeria et au Niger, et de 1’aggravation de 1’insecurity au 
Burkina Faso. Les conflits violents opposant eleveurs nomades et agriculteurs 
sedentaires ont gagne en frequence, en intensity, en complexity et en etendue dans 
l’ensemble du Sahel. En outre, la menace croissante que font planer les groupes armes 
transfrontaliers et la criminality transnationale organisee a continue de s’aggraver du 
fait de la defaillance des institutions etatiques et de la fourniture erratique des services 
publics. 

3. En parallele, des etapes importantes ont ete franchies, telles la transition 
democratique intervenue au Liberia et en Sierra Leone et la tenue d’elections locates 
en Gambie. Toutefois, la violence post-electorale en Gurnee, la rupture du dialogue 
au Niger, la lente progression des negociations sur le reglement de la crise 
constitutionnelle au Togo et 1’exacerbation des tensions sur fond de tenue prochaine 
d’elections dans un certain nombre de pays sont autant d’evenements qui rappellent 
que les avancees democratiques restent fragiles dans la region. Par ailleurs, si la 
croissance macroeconomique s’est amelioree dans l’ensemble, ces bons resultats 
n’ont pas encore abouti a la mise en place de reformes democratiques dignes de ce 
nom. 
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A. Politique et gouvernance 

4. Au Burkina Faso, le proces de 84 personnes accusees d’avoir pris part au coup 
d’Etat manque du 16 septembre 2015 a s’est ouvert le 27 fevrier 2018. Ce proces, qui 
avance lentement, a ete ajourne a maintes reprises en raison de vices de procedure 
mis en evidence par les defendeurs. Pendant la periode examinee, la multiplication 
des greves dans divers secteurs de la fonction publique a par ailleurs ravive les 
tensions sociales. 

5. En Cote d’Ivoire, l’election de 66 des 99 senateurs a la Chambre haute du 
Parlement s’est tenue le 24 mars mais elle a ete boycottee par l’opposition. En vertu 
des prerogatives que lui confere la Constitution, le President ivoirien, Alassane 
Dramane Ouattara, devrait nommer les 33 autres senateurs. Le 5 avril, le Senat a tenu 
sa session inaugurale, au cours de laquelle il a elu son president, l’ancien Ministre 
d’Etat charge du dialogue politique et des relations avec les institutions, M. Jeannot 
Ahoussou-Kouadio. Le 12 avril, les six membres de la coalition au pouvoir ont signe 
un accord en vue de la formation d’un parti politique unifie sous le nom de 
Rassemblement des houphouetistes pour la democratic et la paix, lequel n’a pas 
encore ete approuve par tous les membres de la coalition. 

6. En Gambie, des elections locales et municipales ont eu lieu dans le calme, 
respectivement le 12 avril et le 12 mai. Tous les partis composant la coalition au 
pouvoir se sont presentes a titre individuel. Dirige par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Ousainou Darboe, le Parti democratique uni a remporte la majorite des 
sieges, alors que 1’Alliance patriotique pour la reorientation et la construction, 
formation de l’ancien President Yahya Jammeh, a obtenu moins de 15 % des sieges. 
Dans le meme temps, le Gouvernement a continue de faire avancer un certain nombre 
de reformes, notamment celle du secteur de la securite et celle de la justice 
transitionnelle. 

7. Le 4 fevrier, des elections locales ont eu lieu en Guinee dans un climat de 
relative stability. Les resultats du scrutin ont toutefois ete vivement contestes par les 
partis de l’opposition qui ont envahi les rues pour protester, ce qui a entraine la mort 
d’au moins 12 personnes. Le 16 mai, le dirigeant de l’opposition, M. Cellou Dalein 
Diallo, a decrete l’arret des manifestations mais n’en a pas moins declare que 
l’opposition continuerait de boycotter le comite de suivi cree par l’accord politique 
du 12 octobre 2016, indiquant que le reglement des dissensions nees des elections 
locales ne progressait pas assez vite. A la suite de la demission de l’ancien Premier 
Ministre, Mamady Youla, le 21 mai, le President guineen, Alpha Conde, a nomme 
Ibrahima Kassory Fofana Premier Ministre. 

8. Au Liberia, le President George Manneh Weah a pris ses fonctions le 22 janvier, 
marquant ainsi la toute premiere passation de pouvoir entre deux presidents elus dans 
ce pays. Au cours de la periode consideree, les preparatifs de l’election senatorial 
partielle, qui doit permettre de pourvoir les sieges devenus vacants de M. Weah et du 
Vice-President Jewel Howard Taylor dans les comtes de Bong et de Montserrado, se 
sont poursuivis. Par ailleurs, le 25 avril, le Gouvernement a decide de reduire les 
traitements des ministres et des fonctionnaires. 

9. Le 26 fevrier, en Mauritanie, le President Mohamed Ould Abdel Aziz a annonce 
qu’il ne briguerait pas un troisieme mandat presidentiel a l’election qui doit se tenir 
en 2019. Faisant suite a cette annonce, les principaux representants de l’opposition 
ont fait part de leur intention de participer aux elections regionales et legislatives 
prevues pour le second semestre de 2018, revenant ainsi sur leur decision de boycotter 
les deux scrutins. Le 13 mai, des groupes d’opposition et des membres de la societe 
civile ont organise une manifestation a Nouakchott pour demander la dissolution de 
la Commission electorate nationale independante. L’ancien senateur et membre de 
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l’opposition, M. Mohamed Ould Ghadda, arrete en aout 2017 pour fait de corruption, 
demeure emprisonne sans avoir ete juge. 

10. Au Niger, la situation est demeuree tendue en raison de la rupture du dialogue 
entre le Gouvernement et l’opposition et du mecontentement populaire lie aux 
difficultes socioeconomiques que connait ce pays. Le 25 mars, une manifestation 
organisee a Niamey pour protester contre la loi de finances de 2018, les conditions de 
vie et la presence de troupes etrangeres sur le territoire nigerien a degenere en heurts 
avec les forces de securite et s’est soldee par l’arrestation de 26 dirigeants de la 
societe civile. 

11. Au Nigeria, les faits nouveaux sur le plan politique concernent principalement 
les preparatifs de l’election presidentielle et des elections legislatives qui doivent 
avoir lieu en fevrier 2019. Le 9 avril, le President Muhammadu Buhari a declare son 
intention de briguer un deuxieme mandat. L’ancien Vice-President Atiku Abubakar a 
lui aussi annonce sa candidature a l’election presidentielle. La demande faite par la 
Chambre des Representants en avril, a la suite d’une recrudescence de la violence 
dans la Middle Belt (Nigeria central) et dans le nord du pays, en avril, concernant la 
destitution des hauts fonctionnaires et des conseillers responsables des questions de 
securite, n’a pas ete satisfaite. En outre, la decision de l’Assemblee nationale 
d’appeler M. Buhari a rendre compte de l’aggravation de l’insecurite qui frappait 
l’ensemble du territoire a provoque un debat sur la question de savoir si les chambres 
avaient ce pouvoir sur l’executif. Par ailleurs, la promulgation du projet de loi relatif 
a l’abaissement de l’age requis des candidats a des fonctions electives, suite a la 
campagne intitulee « Not too young to run », et l’adoption de l’amendement a la loi 
electorale, qui reglementera les elections generates, sonttoujours en attente. 

12. Au Senegal, les preparatifs de l’election presidentielle prevue le 24 fevrier 2019 
se sont poursuivis sur fond de defiance croissante entre le Gouvernement et 
l’opposition. Le 19 avril 2018, l’Assemblee nationale a adopte un projet de loi portant 
amendement du code electoral, en vertu duquel tous les candidats a l’election 
presidentielle devront recueillir, dans au moins 7 des 14 regions que compte le 
Senegal, les signatures de parrainage de 0,8 % des electeurs inscrits sur les listes. 
L’opposition a boycotte le vote sur ce projet au motif qu’il avait ete congu pour 
exclure de possibles candidats a l’election presidentielle. Elle a egalement demande 
qu’un organe impartial et independant soit charge d’organiser l’election. Le 30 mars, 
le maire de Dakar et candidat potentiel a l’election de 2019, M. Khalifa Sail, a ete 
accuse de detournement de fonds publics et condamne a cinq annees 
d’emprisonnement. 

13. En Sierra Leone, l’election presidentielle et les elections legislatives et locales 
du 7 mars sont les premieres a s’etre tenues en l’absence d’une mission des Nations 
Unies. Les scrutins se sont deroules dans un climat tendu et se sont heurtes a de 
multiples ecueils juridiques lies a l’ineligibilite possible de certains candidats a 
l’election presidentielle ; de plus, a la suite d’une injonction en ordonnant le report, 
le second tour de cette meme election n’a eu lieu que le 31 mars. Les missions 
d’observation electorale depechees notamment par l’Union africaine, l’Union 
europeenne et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ont fait etat de scrutins organises avec professionnalisme, credibles et 
s’etant deroules de maniere pacifique dans l’ensemble. L’election a la presidence du 
candidat de l’ancien parti d’opposition Sierra Leone People’s Party, M. Julius Maada 
Bio, et son investiture, le 4 avril, ont illustre la nature pacifique du transfert du 
pouvoir, apres 10 annees regies par le All People’s Congress. Ce dernier s’est 
cependant assure la majorite au Parlement en obtenant 68 sieges, contre 49 pour le 
Sierra Leone People’s Party, les 29 sieges restants allant aux representants de petits 
partis politiques et a des independants. Le Parlement a tenu sa session inaugurale le 



25 avril et a elu a sa presidence M. Abass Bundu, membre du Sierra Leone People’s 
Party. Le vote s’est deroule en l’absence de parlementaires membres de 1’All People’s 
Congress, qui ont quitte la seance pleniere pour protester contre l’imposition 
d’ordonnances a l’encontre de 15 deputes elus de leur formation. A la suite 
d’interventions concertees de la CEDEAO et de l’ONU et de la reprise du dialogue 
entre les deux grands partis, tous les deputes ont ete investis le 4 mai et le President 
le 12 mai. 

14. Le dialogue politique intertogolais s’est ouvert le 19 fevrier, sous l’egide du 
President du Ghana, M. Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, avec l’appui du President 
guineen, M. Alpha Conde. Tombe dans une impasse lors de la troisieme reunion tenue 
le 25 mars, il a ete ajourne. Lors du sommet extraordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, qui a eu lieu a Lome le 14 avril, 
M. Akufo-Addo et M. Conde ont ete officiellement designes pour faciliter le dialogue. 
Durant la periode consideree, les tensions ont ete egalement alimentees par des 
disaccords entre les autorites nationales et l’opposition a propos de l’organisation de 
manifestations de rues. 

Evolution des conditions de securite 

15. En Afrique de l’Ouest, la situation a ete marquee par l’insecurite qui a regne au 
Sahel et dans le bassin du lac Tchad. Des attaques terroristes asymetriques ont ete 
perpetrees contre les forces de securite nationales et internationales, les autorites 
locales et la population civile au Burkina Faso, au Mali, au Niger et au Nigeria. Des 
groupes armes extremistes et violents ont continue de harceler les civils, d’enlever et 
d’assassiner des informateurs presumes ou des agents de l’Etat, de bruler des ecoles 
et de menacer des membres du corps enseignant. Le nombre de heurts opposant 
agriculteurs et eleveurs est egalement reparti a la hausse, en particulier au Ghana, au 
Mali, au Niger et au Nigeria. 

16. Au Nigeria, de nombreux heurts se sont produits entre agriculteurs et eleveurs 
dans les Etats de la Middle Belt, ainsi que dans le Sud, dans les Etats d’Edo, d’Ebonyi 
et de Kogi, faisant de nombreux morts et blesses et causant le deplacement de 
populations et la destruction de biens. La poursuite de la detention du chef du 
Mouvement islamique du Nigeria, le sheikh Ibraheem Zakzaky, a continue de 
soulever des protestations. Alors que le nombre des actes de violence a recule dans le 
delta du Niger et les regions du Sud-Est, des groupes d’activistes ont menace de 
reprendre 1’offensive. 

17. Le Burkina Faso a continue de subir les attaques de groupes islamistes, tels que 
le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, le long de la frontiere avec le Mali ; 
de plus, des activistes de l’Etat islamique du Grand Sahara ont continue de penetrer 
sur le territoire en franchissant la frontiere avec le Niger. A Ouagadougou, le 2 mars, 
8 personnes sont mortes et environ 80 autres ont ete blessees dans des attaques 
jumelees revendiquees par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, qui ont 
vise le batiment de l’etat-major et l’ambassade de France. Le groupe arme Ansar al- 
Islam a lui aussi perpetre a plusieurs reprises des attentats contre les forces de securite 
et des civils dans la province septentrionale du Soum. Des attaques toujours plus 
nombreuses ont ete signalees dans des zones epargnees jusque-la, cette contamination 
par la violence d’autres regions du pays ne manquant pas de susciter des inquietudes. 

18. Au Niger, la presence de groupes armes non etatiques s’est renforcee dans la 
region occidentale de Tillaberi, ou des activistes affilies a l’Etat islamique du Grand 
Sahara s’en sont pris aux services de securite et a d’autres cibles. Les attaques visant 
les travailleurs humanitaires se sont poursuivies, comme en attestent l’enlevement 
d’un agent humanitaire international a la frontiere avec le Mali en avril ainsi que de 
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multiples tentatives de vol de voiture signalees dans les regions de l’ouest et du sud. 
Dans la region de Diffa, les attaques menees par la faction « Province d’Afrique de 
l’Ouest de l’Etat islamique » du groupe Boko Haram ont ete signalees en moins grand 
nombre mais les activites criminelles violentes sont en recrudescence. 

19. Les attaques menees ces derniers mois ayant considerablement gagne en 
complexity et ayant fait un plus grand nombre de morts, 1’inquietude grandit face a 
un possible resserrement des liens unissant les groupes islamistes en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel, et a l’emploi de plus en plus frequent d’engins explosifs 
improvises au Burkina Faso et au Niger. Le 7 avril, la Haute Cour de Dakar a ouvert 
le proces de 30 Senegalais accuses d’avoir prepare des attentats terroristes et d’avoir 
installe dans le sud du Senegal des cellules extremistes locales appelees a diriger des 
attaques. Les depositions de ces prevenus ont revele que Boko Haram avait entraine 
plusieurs membres du groupe au Nigeria. 

20. Durant la periode consideree, les actes de piraterie et les vols a main armee se 
sont faits plus nombreux dans le golfe de Guinee. Au debut d’avril, le Bureau 
maritime international a ainsi signale 29 attaques, dont 22 au large des cotes 
nigerianes, au cours du premier trimestre de 2018 (soit 40 % de toutes les attaques 
recensees dans le monde), contre 7 durant le premier trimestre de 2017 dans la meme 
zone. Les groupes criminels ont eu recours encore plus frequemment aux 
enlevements, dont 113 des 114 denombres a l’echelle mondiale durant le premier 
trimestre de 2018 ont eu lieu dans le golfe de Guinee. La sous-region continue de 
rencontrer de graves difficultes engendrees par la contrebande de drogues et le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre qui sont en partie imputables aux groupes 
terroristes. Divers pays ont fait etat d’importantes saisies de metamfetamine, 
substance qui fait l’objet de trafic par des groupes appartenant a la criminalite 
organisee. Au Nigeria, le vol de betail a aggrave l’insecurite dans les Etats de la partie 
nord-ouest du pays ; au Niger, c’est le banditisme arme qui a sevi dans les regions 
d’Agadez et de Maradi. 

Boko Haram 

21. Pendant la periode consideree, le nombre d’attaques attributes a Boko Haram a 
globalement recule au Niger, tandis que celles-ci ont gagne en ampleur et en nombre 
au Nigeria. Le groupe a intensifie ses attaques, souvent commises par des femmes 
kamikazes, contre des civils peu proteges, notamment des personnes deplacees et des 
travailleurs humanitaires. Selon l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), au Nigeria, des enfants (dont 75 % de 
filles) sont utilises comme bombes humaines dans pres d’un attentat-suicide sur cinq. 

22. Les forces armees nigerianes, appuyees par la Force multinationale mixte, 
auraient chasse Boko Haram de plusieurs zones dans le nord-est du Nigeria. Toutefois, 
le groupe a continue de lancer des attaques meurtrieres et reste une menace 
considerable. Depuis le debut de 2018, il serait responsable de plus de 90 attaques qui 
ont fait au moins 260 victimes rien qu’au Nigeria. 

23. Le 19 fevrier, des militants de la faction « Province d’Afrique de l’Ouest de 
l’Etat islamique » de Boko Haram ont enleve 112 filles et 1 gar?on dans la ville de 
Dapchi [Etat de Yobe (Nigeria)]. S’en est suivie une serie d’attaques, dont une lancee 
le l er mars a Rann (Etat de Borno), ou des militants de Boko Haram ont tue huit agents 
de securite et trois travailleurs humanitaires rattaches a l’ONU. Ces evenements ont 
conduit a la suspension des activites de secours, alors meme que cette zone abrite 
environ 55 000 personnes deplacees, et a la fermeture de tous les internats dans l’Etat 
de Borno pour une duree indeterminee. Le 21 mars, le Gouvernement nigerian a 
annonce qu’il avait negocie un cessez-le-feu temporaire avec la faction de Boko 
Haram, ce qui a conduit a la liberation de 105 des filles enlevees a Dapchi. Pendant 
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la periode consideree, les negociations avec le groupe se sont poursuivies et le 
President nigerian a offert l’amnistie a tous les insurges qui accepteraient de deposer 
les armes. 


24. Dans le meme temps, le Niger et Nigeria, par l’intermediaire de la Force 
multinationale mixte, ont intensifie les interventions visant a reduire les moyens 
operationnels et le champ d’action geographique de Boko Haram. Pendant les mois 
d’avril et de mai, la Force a enregistre d’enormes progres dans la lutte contre Boko 
Haram : de source officielle, 59 militants ont ete tues, cinq dirigeants ont ete captures 
et 1 000 otages, principalement des femmes et des enfants, ont ete secourus dans 
l’Etat de Borno (Nigeria). Au cours de ces operations, 22 soldats de la Force ont perdu 
la vie et 75 ont ete blesses. Le 27 avril, le commandant de la Force a annonce que le 
nombre eleve de victimes etait en grande partie du aux tirs indirects et aux vehicules 
pieges. 

C. Tendances socioeconomiques 

25. Dans l’ensemble, les perspectives macroeconomiques de l’Afrique de l’Ouest 
sont demeurees encourageantes. Selon un rapport publie par la Banque africaine de 
developpement le 12 mars, l’economie des pays d’Afrique de l’Ouest s’est remise de 
la chute des cours des produits de base. La Banque a estime que la croissance 
economique globale de la sous-region devrait atteindre 3,6 % en 2018 et 3,8 % 
en 2019 en raison de l’accroissement de la production petroliere et agricole et de la 
hausse des cours de certaines ressources naturelles. Au Benin, au Burkina Faso, en 
Sierra Leone et au Togo, le taux de croissance devrait s’etablir au minimum a 5 %. 
En consequence, le ratio entre la dette publique et le produit interieur brut devrait 
reculer dans les pays de la region. Dans son rapport, la Banque africaine de 
developpement note cependant que « l’inegalite des revenus est restee elevee » dans 
toute la region. Soucieux de maximiser les avantages de la cooperation regionale, au 
cours d’une ceremonie organisee le 21 mars a cette fin a Kigali, tous les pays 
d’Afrique de l’Ouest, a l’exception du Nigeria, sont devenus signataires de l’accord 
instaurant la Zone de libre-echange continentale africaine. 

26. Dans la sous-region du Sahel, le chomage, les inegalites et le defaut de chances 
a saisir continuent de menacer la stability. Dans son etude sur les perspectives 
economiques du Sahel, la Commission economique pour l’Afrique indique qu’il faut 
s’attaquer aux causes profondes de la crise, assurer l’execution du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et ouvrir les possibilites d’investissements. 
Le plan des Nations Unies d’appui au Sahel vise a aider les pays de la region a 
stimuler la croissance au moyen de l’investissement economique, a promouvoir le 
capital humain et la resilience, a ameliorer les services de base et a consolider les 
efforts de paix et de gouvernance. 

D. Situation humanitaire 

27. Dans certaines parties de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, la situation 
humanitaire est demeuree critique, principalement en raison de l’insecurite 
alimentaire, des deplacements forces et de la vulnerability chronique de la region aux 
chocs externes. Environ 20 % des personnes ayant besoin d’une aide humanitaire dans 
le monde vivent en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Dans l’immediat, l’avenir 
s’annonce difficile du fait de la forte variability du climat et de la persistance de 
l’insecurite. 

28. Dans le bassin du lac Tchad, qui a souffert de conditions climatiques extremes, 
l’insecurite alimentaire a recule, touchant 4 millions de personnes contre 7 millions a 


6/18 


18-09363 



la meme periode en 2017. Quelque 4,7 millions de personnes devraient se trouver en 
situation d’insecurite alimentaire aigue lors de la periode de soudure qui approche, 
principalement en raison de la poursuite du conflit et de l’insecurite generale. Le lac 
Tchad a continue de s’assecher, ce qui compromet la resilience et la capacite des 
populations de faire face aux chocs humanitaires et exacerbe la concurrence pour 
l’acces aux maigres ressources disponibles. En outre, le manque de terres et de 
paturages et la penurie d’eau ont entraine la migration forcee de populations 
pastorales au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Tchad, de sorte 
que 2,5 millions de personnes risquent de perdre leurs moyens de suhsistance en 2018. 
Dans l’ensemble du Sahel, quelque 6,9 millions de personnes, dont 3,7 millions pour 
le seul nord-est du Nigeria, sont en situation de crise alimentaire. Si aucune n’aide 
n’est apportee, ce chiffre pourrait atteindre 10,2 millions entre juin et aout, tandis que 
le nombre d’enfants sous-alimentes au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au 
Niger, au Senegal et au Tchad devrait passer de 1,1 a 1,6 million. 

29. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secretariat, au 
cours de la periode consideree, le nombre de personnes deplacees dans le bassin du 
lac Tchad etait de 2,3 millions, dont 1,7 million dans le nord-est du Nigeria, ou 
l’insecurite alimentaire et la malnutrition restent tres presentes. Meme si elles ont 
recule dans certaines zones, l’insecurite et l’instabilite ont continue d’entrainer des 
deplacements de population un peu partout dans la sous-region. Fe conflit qui frappe 
le Mali a de plus en plus touche les regions frontalieres au Burkina Faso et au Niger, 
ce qui a cause le deplacement de milliers de families. Dans la region de Menaka 
(Mali), des affrontements intercommunautaires ont, depuis fevrier, pousse 
3 000 personnes a s’enfuir au Burkina Faso, lesquelles s’ajoutent aux 24 000 refugies 
maliens qui s’y trouvent depuis 2012. Au 30 avril 2018, le nombre total de Maliens 
refugies dans les pays voisins etait estime a 137 700. Au Niger, depuis decembre 
2017, plus de 11 500 personnes ont du fuir la violence qui sevit dans la partie orientale 
de la region de Tillaberi. 

30. Si l’aide humanitaire a permis de suhvenir aux besoins de centaines de milliers 
de personnes au Mali, les travail leurs humanitaires ont ete touches par une vague 
d’attaques et de vols, ce qui a contraint certaines organisations a suspendre leurs 
operations. De janvier a avril, on compterait 76 atteintes a la securite de ce type dans 
le nord et le centre du Mali, contre 42 pendant la meme periode en 2017. Fe 3 mars, 
au Nigeria, au cours d’une attaque a Rann (Etat de Borno), trois travailleurs 
humanitaires ont ete tues et trois autres enleves. 

31. Fe nord-est du Nigeria a ete frappe par deux epidemies de cholera, dans l’Etat 
de Borno en fevrier et dans l’Etat de Yobe en mars, mais le nombre de cas a recule 
par rapport a la periode precedente. Ce pays a egalement ete touche par une epidemie 
de fievre de Fassa, enregistrant au total pres de 2 000 cas suspects dans 21 Etats. 

32. Fes organisations humanitaires ont lance un appel de fonds a hauteur de 
1,6 milliard de dollars pour 2018 pour soulager ceux qui souffrent de la faim, assurer 
Tapprovisionnement en eau, les soins de sante et 1’education et aider les populations 
a reconstruire leur vie dans le bassin du lac Tchad. Des appels humanitaires ont 
egalement ete lances pour le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie et le Senegal. 
Malgre cela, Faction humanitaire dans la region manque toujours cruellement de 
fonds. 

Evolution de la situation sur le plan des droits de l’homme 

33. Fa periode consideree a ete marquee par un certain nombre d’actions en justice 
mettant en cause des acteurs politiques de premier plan, ainsi que par une serie de 
manifestations dans plusieurs pays et des progres graduels en matiere de justice 
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transitionnelle. Dans certains pays, les actions en justice, pergues comme une attaque 
contre les opposants politiques, ont suscite des inquietudes quant a une eventuelle 
politisation du systeme judiciaire. L’opposition, la societe civile, les syndicats et 
d’autres groupes se sont plaints d’atteintes a la liberte de reunion et d’expression dans 
plusieurs pays : Benin, Cote d’Ivoire, Gambie, Guinee, Mauritanie, Niger, Senegal et 
Togo. 

34. En Gambie, le 5 mars, M. Baba Galleh Jallow a ete nomme Secretaire executif 
de la Commission verite, reconciliation et reparations. En Mauritanie, en mars et en 
avril, le Tribunal special de Nouadhibou a condamne trois personnes a des peines 
d’emprisonnement allant de 10 a 20 ans pour esclavagisme. Le Tribunal special de 
Nouakchott a condamne trois personnes a des peines d’emprisonnement d’un an pour 
esclavagisme. L’une des condamnations a fait l’objet d’un appel, qui est en cours. En 
Guinee, en avril, le Ministere de la justice a cree un comite de pilotage, compose de 
parties interessees, tant guineennes qu’internationales, charge de faciliter 
l’organisation du proces des auteurs presumes du massacre du 28 septembre 2009 au 
stade de Conakry. 

35. S’agissant de la poursuite en justice d’auteurs de crimes lies au terrorisme, un 
tribunal nigerian a condamne plus de 200 personnes, dont certaines pour l’enlevement 
de filles a Chibok en 2014, a des peines de prison allant jusqu’a 30 ans, et libere 
475 autres faute de preuves. A N’Djamena, du 10 au 13 avril, l’Union africaine, la 
Commission du bassin du lac Tchad et l’ONU ont organise un atelier au cours duquel 
a ete mise au point une strategic regionale aux fins de 1’identification, la poursuite en 
justice, la readaptation et la reintegration des personnes associees a Boko Haram dans 
les pays du bassin du lac Tchad. Cet atelier faisait suite a la Conference regionale sur 
la stabilisation du bassin du lac Tchad qui s’est tenue a N’Djamena du 2 au 
4 novembre 2017 et au cours de laquelle toutes les parties etaient convenues 
d’elaborer une strategic de stabilisation regionale pour le bassin du lac Tchad. 

F. Faits nouveaux concernant la problematique femmes-hommes 

36. Le nombre de femmes occupant des postes de haute responsabilite au sein des 
institutions de l’Etat est demeure faible. Au Liberia, seules deux des 19 ministres du 
nouveau Gouvernement sont des femmes. De meme, le Gouvernement forme le 
25 avril en Guinee-Bissau ne compte que quatre femmes parmi ses 26 membres. En 
Sierra Leone, a la suite des elections legislatives tenues le 7 mars, la part des deputees 
est restee de 12,8 %, soit deux fois moins que la moyenne des pays d’Afrique 
subsaharienne et que la moyenne mondiale. En Guinee, 20 % des candidats aux 
elections locales du 4 fevrier etaient des femmes. 

37. II est a noter toutefois que les pays de la sous-region ont continue de promouvoir 
la participation des femmes aux processus de consolidation de la paix. Le 22 mars, le 
Togo a valide le plan d’action national revise pour l’implication des femmes dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et de ses 
resolutions ulterieures pour la periode 2018-2022. Par ailleurs, les 26 et 27 fevrier, le 
Ghana a tenu un atelier de consultation afin de revoir le plan d’action national relatif 
a la resolution 1325 (2000) du Conseil. 
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III. Activites du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

A. Bons offices et missions speciales du Representant special 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

38. En collaboration avec des partenaires regionaux et internationaux, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a continue d’apporter son 
concours a 1’action en faveur de la perennisation de la paix dans la region, preconisant 
et epaulant la tenue de consultations politiques nationales inclusives, la mise en place 
de reformes constitutionnelles et democratiques et l’organisation d’elections 
transparentes, credibles et pacifiques. 

39. Lors d’une reunion qu’ils ont tenue le 20 mars, le Representant special et le 
President de la Commission de la CEDEAO, M. Jean-Claude Brou, ont reitere leur 
volonte d’optimiser la synergie entre la Commission et l’UNOWAS, notamment en 
ce qui concerne les elections qui se tiendront prochainement dans un certain nombre 
de pays, la question de la transhumance et les crises que traversent la Guinee-Bissau 
et le Togo. Le 20 avril, le Representant special a tenu une reunion de consultation 
avec le President du Togo et President en exercice de la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement des Etats membres de la CEDEAO, M. Faure Essozimna 
Gnassingbe, l’accent portant sur le processus democratique et constitutionnel et le 
resserrement de la cooperation regionale. Dans le cadre de ses consultations avec 
d’autres dirigeants africains, il a notamment rendu visite, le 7 avril, au President de 
la Guinee, M. Alpha Conde, mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau. 

40. Le Representant special a aide a forger un consensus en faveur du reglement 
pacifique de la crise que traverse le Togo. A cet egard, il a facilite l’envoi d’une 
equipe d’experts des Nations Unies chargee de fournir un appui consultatif a l’action 
de mediation du President du Ghana. Il s’est aussi regulierement entretenu avec les 
Presidents du Ghana, de la Guinee et du Togo, ainsi qu’avec d’autres parties 
internationales et locales en vue de stimuler le dialogue. 

41. Dans le cadre de l’initiative de perennisation de la paix que j’ai lancee, le 
Representant special a accorde une attention particuliere a la transition en Gambie. 
Du 15 au 18 fevrier, il a effectue une mission a Banjul, au cours de laquelle il a prone 
la recherche d’un consensus sur l’exercice du pouvoir par le President Adama Barrow, 
conformement a la Constitution, et assure a ses interlocuteurs que l’ONU etait 
attachee a consolider la paix dans ce pays. A cette occasion, il a pris part, le 18 fevrier, 
aux ceremonies de celebration de la fete nationale. Par ailleurs, l’UNOWAS a 
participe, du 18 au 27 avril, a une mission dirigee par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix ayant pour objet de faire progresser l’initiative de 
perennisation de la paix. Le 20 fevrier, il a participe a une reunion tenue a Dakar avec 
des partenaires internationaux afin de promouvoir le plan national de developpement 
de la Gambie. Il a egalement assiste a la table ronde des donateurs sur la Gambie, qui 
s’est tenue a Bruxelles le 22 mai, au cours de laquelle les bailleurs se sont engages a 
verser environ 1,45 milliard d’euros pour financer 1’execution de ce plan. 

42. Apres l’attentat terroriste du 2 mars, le Representant special a effectue une visite 
a Ouagadougou les 3 et 4 mars afin de s’entretenir avec le President du Burkina Faso, 
M. Roch Marc Christian Kabore, et avec des representants du Gouvernement et de la 
societe civile. Au cours de ses entretiens, il a transmis mes condoleances les plus 
sinceres et exprime la solidarity totale de l’Organisation des Nations Unies avec le 
Burkina Faso, ainsi que notre ferme condamnation de cet acte terroriste. Il a 
egalement souligne qu’il importait d’en traduire les auteurs en justice et de poursuivre 
les importantes procedures engagees. Durant sa mission, il s’est entretenu avec le 


9/18 



S/2018/649 


President en exercice de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats 
Membres de la CEDEAO pour echanger des vues sur la situation politique du pays et 
les conditions de securite qui y regnent. 

43. Par son action, le Representant special a contribue a ce que l’election 
presidentielle en Sierra Leone, aux deux tours de laquelle il a assiste, se deroule 
pacifiquement. Collaborant etroitement avec les anciens Presidents de l’Afrique du 
Sud, du Ghana, du Liberia et du Nigeria, qui dirigeaient respectivement les missions 
d’observation du Commonwealth, de la CEDEAO, de l’lnstitut electoral pour une 
democratic durable en Afrique, et de 1’Union afficaine, il a joue un role de mediateur 
aux fins du reglement de differends qui risquaient de degenerer et de faire capoter le 
processus electoral. Ces negociations conjointes ont debouche sur la conclusion d’un 
accord prevoyant la reprise de la compilation des resultats, qui avait ete suspendue 
entre les deux tours. Le Representant special a effectue une autre visite en Sierra 
Leone en compagnie du President de la Commission de la CEDEAO, du 27 au 
30 avril ; leur intervention concertee a contribue a apaiser les tensions qui ont suivi 
l’election du President du Parlement, et facilite l’investiture des deputes de 
1’All People’s Congress. Il s’est de nouveau rendu a Freetown le 12 mai pour assister 
a l’investiture du President sierra-leonais. 

44. Le Representant special a egalement assiste a l’investiture du President liberien, 
le 22 janvier. Avec la Vice-Secretaire generale, il est de nouveau alle a Monrovia les 
21 et 22 mars pour participer a la ceremonie marquant la liquidation de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL). Durant cette visite, ils ont entrepris des 
discussions avec les protagonistes liberiens et internationaux sur la transition ainsi 
que sur la poursuite de l’appui apporte par l’ONU au Liberia, notamment par l’equipe 
de pays des Nations Unies et la consolidation du Bureau du Coordonnateur resident. 

45. Conscient de la situation politique agitee qui regne au Nigeria dans la 
perspective des elections de 2019, le Representant special a tenu des consultations 
avec les autorites politiques et religieuses a Abuja du 18 au 21 mars. Les parties 
interessees sont convenues qu’il fallait ressusciter le Comite national de paix, qui 
avait grandement facilite le dialogue avant les elections nationales de 2015. 

46. A la suite des elections locales qui se sont tenues en Guinee, le Representant 
special s’est rendu a deux reprises a Conakry. Durant la visite qu’il y a effectuee les 
7 et 8 fevrier en compagnie de la Representante residente de la CEDEAO en Guinee, 

11 a tenu des consultations avec la Commission electorate nationale independante, des 
representants du Gouvernement et de l’opposition, et le corps diplomatique, entre 
autres, et il a appele au calme, preconisant le recours a des moyens legaux pour 
resoudre les contentieux electoraux. Le 7 mars, il s’est entretenu avec le President, 
insistant notamment sur la necessity d’accelerer l’application de l’accord politique du 

12 octobre 2016. 

47. Le Representant special a mene une mission de bons offices au Niger du 23 au 
25 avril. Lors de ses consultations avec les principaux interesses, il a souligne qu’il 
fallait creer des conditions propices au dialogue inclusif et constructif. Du 21 au 
27 mai, il a depeche a Nouakchott une mission d’enquete chargee d’evaluer la 
situation du pays en ce qui concerne la paix et la stability avant les elections 
legislatives, municipales et regionales. 

48. Dans la droite ligne de l’action qu’il mene pour assurer la coherence des 
activites des organismes des Nations Unies ainsi que la cooperation entre ceux-ci, le 
Representant special a preside, le 5 mars, la trente-deuxieme reunion de haut niveau 
des chefs de missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest et au Sahel, tenue a 
Bamako, a laquelle ont assiste les representants speciaux pour la Guinee-Bissau, le 
Liberia, le Mali et 1’Afrique centrale, ainsi que le Coordonnateur resident en 
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Cote d’Ivoire. Les 12 et 13 avril, dans le cadre d’un seminaire-retraite organise a 
New York par le Centre de recherche sur les politiques, il a fait part de l’experience 
acquise au niveau regional en matiere de prevention des conflits. De maniere 
generale, il a continue de s’entretenir regulierement avec les memhres du corps 
diplomatique et de participer a des conferences et ateliers regionaux. 

B. Commission mixte Cameroun-Nigeria 

49. L’insecurite qui regne dans les zones ou sevit Boko Haram continue d’entraver 
les activites de la Commission mixte Cameroun-Nigeria dans les regions les plus 
septentrionales de la frontiere terrestre entre ces deux pays. Les troubles sociaux et 
politiques que connaissent les regions anglophones du nord-ouest et du sud-ouest du 
Cameroun ont suscite de nouvelles inquietudes quant a la securite. Il continue done 
d’etre difficile de delimiter la frontiere et l’emplacement des homes correspondantes. 
Sur cette toile de fond, les parties a la Commission se sont reunies les 19 et 20 mars 
a Lagos (Nigeria) pour mettre la derniere main aux modalites d’application des 
mesures de securite renforcees concernant les operations sur le terrain. 

50. Le Representant special, en sa qualite de president de la Commission mixte, a 
engage des consultations bilaterales avec les chefs des delegations nigeriane (le 
18 mars, a Abuja) et camerounaise (le 15 mai, a Yaounde), afin d’aborder la question 
des zones contestees non encore delimitees. Globalement, les parties ont reitere leur 
volonte d’executer 1’arret que la Cour internationale de Justice a rendu en 
octobre 2002, et de delimiter dans leur integralite les frontieres terrestres et maritimes 
communes. 

51. Le Representant special s’est egalement employe a lever des fonds afin de 
reconstituer la dotation du fonds d’affectation speciale pour la mise en place de homes 
le long de la frontiere terrestre. Par consequent, les travaux y relatifs devraient 
reprendre en octobre 2018, a la fin de la saison des pluies. 

C. Renforcement des moyens dont dispose la sous-region pour faire 
face aux menaces transfrontieres et transversales pesant 

sur la paix et la securite 

Reforme du secteur de la securite 

52. Le Bureau a continue d’aider les pays de la sous-region a reformer le secteur de 
la securite. Au Burkina Faso, celle-ci a enregistre de nettes avancees. Le Conseiller 
principal pour la reforme du secteur de la securite depeche par l’ONU a aide a evaluer 
les hesoins en mars, et a inventorier et a classer par ordre de priorite les 
recommandations formulees dans le cadre du forum national sur la securite, tenu en 
octobre 2017. Les membres du Gouvernement sont parvenus a un consensus sur la 
creation de dispositifs institutionnels aux fins de cette reforme. 

53. En Gambie, l’orientation strategique et les problemes de coordination qui se 
posent a l’echelle nationale ont eu une incidence sur la reforme du secteur de la 
securite. Une evaluation de ce secteur a ete entreprise, avec l’aide de l’ONU, par le 
groupe de travail gambien charge de ces questions, dont le Gouvernement a enterine 
les conclusions en fevrier. La premiere reunion du comite de pilotage de cette reforme 
s’est tenue le 18 avril, sous la direction de la Vice-Presidente gambienne, et elle a 
permis de definir les prochaines etapes de la reforme. L’ONU a continue de preter 
des conseils ainsi qu’un appui technique aux autorites, tout en se concertant avec les 
partenaires pour ameliorer la coordination. 
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54. En Guinee, l’equipe consultative des Nations Unies a continue d’aider le 
Gouvernement a renforcer les dispositifs de controle et a mettre sur pied des unites 
chargees de s’occuper de la problematique femmes-hommes au sein des forces de 
defense et de securite. Le Conseil superieur de defense nationale est de plus en plus 
operationnel, ce qui rend possible a terme le depart de l’equipe. 

Heurts entre eleveurs et agriculteurs 

55. Durant la periode consideree, le Bureau a aide la Commission de la CEDEAO a 
elaborer un plan d’action regional relatif a la transhumance. II a egalement mis sur 
pied un groupe de travail informel sur le pastoralisme et la prevention des conflits, 
auquel participent les organismes des Nations Unies et les organismes regionaux 
competents. 

56. A Libreville, les 10 et 11 avril, l’UNOWAS et le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) ont organise une reunion d’echange 
d’informations et de donnees d’experience en matiere d’analyse des conflits et de 
pastoralisme. Au cours de cette reunion, l’UNOWAS a fait part des conclusions de 
l’etude qu’il a menee sur le pastoralisme et la securite en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel. Par ailleurs, le BRENUAC et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) sont convenus de proceder a des analyses conjointes en 
2018. 

57. A Abuja, du 24 au 26 avril, le Bureau a participe a la reunion de ministres et 
d’experts sur les conflits entre eleveurs et agriculteurs en Afrique de l’Ouest, 
organisee par la Commission de la CEDEAO et le Gouvernement nigerian. Parmi les 
recommandations pertinentes faites a cette occasion figure notamment celle portant 
sur la necessity pour les Etats de faire rapport sur l’application du protocole de la 
CEDEAO relatif a la transhumance. 

Boko Haram 

58. Le Representant special a continue de soutenir les interventions d’ordre 
diplomatique, securitaire et humanitaire suite aux actes perpetres par Boko Haram. II 
s’est egalement employe a faciliter la conclusion d’un accord prevoyant la tenue d’un 
sommet entre les Etats membres de la CEDEAO et de la CEEAC, comme le Conseil 
de securite l’a preconise dans sa resolution 2349 (2017). Sur ce plan, le Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest et le Representant special pour l’Afrique centrale 
ont participe a la reunion des ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO et de 
la CEEAC, qui s’est tenue le 20 avril a Lome et qui a debouche sur la decision 
d’organiser une reunion au sommet interregional en juillet 2018, en marge du 
Sommet de la Conference des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO. Le 
President togolais et le President gabonais, Presidents en exercice, respectivement, de 
la CEDEAO et de la CEEAC, se sont felicites de la proposition de l’ONU de 
contribuer a 1’organisation de cette reunion. 

59. Le 28 fevrier, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a 
participe a la Conference internationale sur le lac Tchad organisee par le 
Gouvernement nigerian avec le concours de la Commission du bassin du lac Tchad et 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture. Les 
chefs d’Etat et de gouvernement du Cameroun, du Gabon, du Niger, du Nigeria, de la 
Republique centrafricaine et du Tchad ont adopte une declaration, dans laquelle ils 
reaffirment leur engagement de collaborer afin de sauver le lac Tchad et de remedier 
aux repercussions des changements climatiques sur le plan socioeconomique et sur la 
stability de la region. En sa qualite de Haut Representant pour le Nigeria, mon 
Representant special s’est egalement entretenu de la situation dans le bassin du lac 
Tchad avec les representants des organes de securite et d’autres parties determinantes, 
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l’objet etant d’approfondir la cooperation regionale, de reintegrer les ex-combattants 
et de s’attaquer aux causes profondes des problemes qui se posent. 

60. Sous les auspices du Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
et du Representant special pour l’Afrique centrale, les gouverneurs des territoires 
riverains du lac Tchad se sont reunis pour la premiere fois les 8 et 9 mai a Maiduguri 
(Nigeria), et ont cree le Forum des gouverneurs du bassin du lac Tchad afin 
d’intensifier Faction commune en faveur de la consolidation de la paix et de la 
promotion du developpement durable dans toute la sous-region. 

Strategic relative a la securite des frontieres des pays de l’Union du fleuve Mano 

61. Le l er mars, le Bureau, la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano se sont reunis a 
Freetown pour debattre de la cooperation. Le 11 avril, la Secretaire generale de 
l’Union du fleuve Mano s’est entretenue avec la Representante speciale adjointe pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, a Dakar, pour etudier la fa?on d’etoffer les moyens 
dont disposent les unites mixtes de l’Union du fleuve Mano chargees de la securite et 
des mesures de confiance le long des frontieres communes, d’etayer le Reseau des 
femmes du fleuve Mano pour la consolidation de la paix et de raffermir le role que 
jouent les femmes dans la vie politique, en faisant fond sur le dispositif de cooperation 
entre le Bureau et l’Union du fleuve Mano. 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

62. Durant la periode consideree, le Centre regional pour la securite maritime en 
Afrique de l’Ouest et le Centre multinational de coordination maritime ont continue 
de consolider leurs moyens operationnels. Mon Representant special pour 1 ’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel n’a pas cesse de collaborer avec les Etats pour qu’ils continuent 
d’honorer leur engagement de prendre en charge les depenses de fonctionnement de 
ces centres. II a egalement encourage les partenaires a mieux coordonner leurs 
activites en matiere de securite maritime avec la CEDEAO et le Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee, dans le cadre du 
dispositif de securite maritime de Yaounde. 

Trafic de drogue et criminalite transnationale organisee 

63. Mon Representant special a maintenu un contact etroit avec les partenaires 
regionaux concernes, notamment dans le cadre de 1’execution du Plan d’action 
regional de la CEDEAO pour la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite 
organisee et la toxicomanie en Afrique de l’Ouest (2016-2020). 

64. Du 7 au 9 janvier, la CEDEAO a organise, avec l’appui de l’ONU, un atelier 
visant a renforcer les capacites des organisations de la societe civile dans le domaine 
de la prevention de la toxicomanie. Du 12 au 14 mars, un atelier sous-regional 
organise par FONUDC a reuni les fonctionnaires des administrations nationales et 
des ecoles de la magistrature, qui ont re?u a cette occasion une formation a la lutte 
contre les infractions liees a la traite des etres humains. En outre, un forum 
transregional organise par FONUDC du 23 au 25 janvier a Alger a permis de definir 
les grandes orientations du resserrement des liens de cooperation entre les pays de la 
region du Maghreb et du Sahel en matiere de lutte contre les trafics et la criminalite 
transnationale organisee. 



S/2018/649 


D. Mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel 

65. Durant la periode consideree, le Bureau a continue d’encourager la mise en 
oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, en pretant son 
concours a l’elaboration du plan de soutien des Nations Unie au Sahel, et en mettant 
en contact les organismes des Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et la 
CEDEAO. Dans le cadre de ces efforts, le 21 mars, j’ai nomme Ihrahim Thiaw 
(Mauritanie) Conseiller special pour le Sahel et l’ai charge de collaborer etroitement 
avec mon Representant special et le Groupe regional des Nations Unies pour le 
developpement aux fins de l’application de la Strategic. 

66. Afin d’ameliorer la coherence des activites dans ce domaine, mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a participe a une reunion informelle 
d’envoyes speciaux pour la sous-region et de partenaires des pays du Sahel, organisee 
par la Suede les 24 et 25 janvier. De plus, les 28 et 29 mars, la Vice-Secretaire 
generale, mon Representant special et mon Conseiller special ont participe a 
Nouakchott a une reunion consultative strategique sur le Sahel organisee par la 
Commission de l’Union africaine, durant laquelle ont ete etudies les moyens 
d’accentuer la coherence entre diverses initiatives relatives au Sahel. 

67. Le Bureau a continue de s’employer a intensifier la cooperation entre les acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux concernant le Sahel. Le 2 mars, il a copreside 
une reunion du Groupe des Nations Unies pour le developpement visant a examiner 
les implications sur la Force conjointe du G5 Sahel de Tissue de la Conference 
internationale de haut niveau sur le Sahel, tenue a Bruxelles les 22 et 23 fevrier, et a 
harmoniser les positions en vue de la collaboration a venir avec le G5 Sahel. Le 
15 mars, a N’Djamena, mon Representant special a copreside la sixieme reunion de 
la plateforme de coordination pour le Sahel, ou il a appele les pays du Sahel et les 
acteurs regionaux a prendre en mains T execution du plan de soutien des Nations 
Unies au Sahel. Le 4 mai, a Dakar, il a preside une reunion du comite directeur de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, a l’occasion de laquelle les 
organismes des Nations Unies ayant des activites au niveau de la region ou des pays 
ont echange leurs vues sur les nouvelles tendances en matiere de paix, d’action 
humanitaire, de developpement et de securite dans la region. Le Comite s’est felicite 
de la nomination de mon Conseiller special pour le Sahel. Presqu’acheve, le plan 
d’appui des Nations Unies sera bientot presente aux Etats Membres. 

68. Le Bureau a continue de preter son appui au G5 Sahel, qui est Tun de ses 
principaux partenaires regionaux, renforgant ses capacites et facilitant les echanges 
avec les organismes des Nations Unies au Sahel. Ceux-ci se sont reunis avec le 
secretariat du G5 Sahel a deux reprises, le 29 janvier a Nouakchott et le 13 mars a 
N’Djamena, en vue de mieux definir le cadre de leur cooperation au niveau des 
programmes et de creer une synergie entre le Programme d’investissements 
prioritaires et le plan de soutien des Nations Unies. Les 26 et 27 avril, l’UNOWAS et 
le secretariat permanent ont organise a Ouagadougou, avec T appui du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, la deuxieme reunion des ministres des affaires religieuses des 
Etats membres du G5 Sahel, qui a permis de dresser le bilan des progres accomplis 
par la Cellule regionale du G 5 Sahel de prevention de la radicalisation et de 
l’extremisme violent et les antennes nationales mises en place avec l’appui de 
l’UNOWAS. 
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E. Promotion de la bonne gouvernance, respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme et prise en compte de la problematique 
hommes-femmes 

69. Au cours de la periode consideree, le Bureau a collabore etroitement avec les 
defenseurs des droits de l’homme dans le cadre des elections recentes et a venir. 
Les 26 et 27 mars, il a organise, a Abidjan, un colloque sur les defis et les perspectives 
pour les reformes politiques en Afrique de l’Ouest, auquel ont assiste quelque 
70 representants d’institutions a l’avant-garde de ces reformes. Le colloque a abouti 
a la creation d’une plateforme pour les reformes politiques en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel, dont le secretariat sera dirige par le Bureau et au financement de laquelle la 
CEDEAO et l’Institut international pour la democratic et l’assistance electorate se 
sont engages a contribuer. 

70. En vue de consolider le role des institutions nationales de defense des droits de 
l’homme, le Bureau, en collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de 1’homme, la CEDEAO et les membres de 1’Afrique de l’Ouest du reseau 
d’institutions nationales de defense des droits de l’homme, a organise un forum 
regional sur les reformes electorates et politiques, qui s’est tenu a Dakar du 12 au 
14 avril. Toujours a Dakar, le Bureau a organise, le 22 mars, un forum sur le jugement 
des affaires touchant les droits civils et politiques. Par ailleurs, le 17 avril, le 
Representant special s’est entretenu avec le President de la fondation Open Society 
afin d’examiner les moyens d’approfondir les analyses conjointes et de sensibiliser 
1’opinion publique lorsque les tensions montent dans les pays de la sous-region. 

71. Le Bureau a continue d’ceuvrer a l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite et des resolutions ulterieures sur les femmes, les jeunes et la paix 
et la securite. Les 10 et 11 avril, l’UNOWAS et la CEDEAO, avec l’appui du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, ont organise un evenement de haut niveau sur les 
femmes, la violence et le terrorisme en Afrique de l’Ouest et au Sahel. A Tissue de 
cette reunion, les participants ont adopte l’Appel a Taction de Dakar engageant les 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel a associer systematiquement les femmes a 
toutes les initiatives visant a prevenir l’extremisme violent et a lutter contre le 
terrorisme. 

72. Le Bureau a continue de travailler en etroite collaboration avec le Groupe de 
travail sur les femmes, les jeunes et la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel. II a organise deux reunions de discussion a l’echelle sous-regionale, portant, 
Tune sur la participation des femmes a la gouvernance du secteur de la securite et a 
la prevention des conflits, le 12 mars, et l’autre sur la manipulation politique dont 
sont victimes les jeunes, le 3 mai. Les sections nationales du Groupe de travail ont 
debattu des moyens de promouvoir le dialogue entre la population et les services de 
securite et de renforcer les capacites des femmes en ce qui concerne la reforme du 
secteur de la securite. Le Bureau a, du 26 au 31 mars, apporte son concours a une 
mission du Groupe de travail en Cote d’Ivoire, durant laquelle ce dernier a preconise 
Tadoption d’un nouveau plan d’action national en vue de l’application de la resolution 
1325 (2000). Le 29 janvier, il a participe au lancement l’lnitiative Spotlight, mesure 
conjointe de l’ONU et de l’Union europeenne qui vise a eliminer la violence a l’egard 
des femmes et des filles. 


IV. Observations et recommandations 


73. Bien que la periode consideree ait ete marquee, a de nombreux egards, par des 
faits nouveaux encourageants, de nombreuses causes d’instability subsistent dans la 
region, qui tiennent notamment a des insuffisances dans la gouvernance et aux 
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menaces transversales telles que les heurts opposant eleveurs et agriculteurs. Les 
frequentes attaques armees menees par des groupes militants et extremistes et leurs 
effets prejudiciables sur le developpement dans la sous-region rappellent cruellement 
que les mesures prises pour resoudre les problemes demeurent insuffisantes. 

74. Je felicite les autorites burkinabe et gambiennes pour les progres qu’elles ont 
realises dans la reforme de leur appareil de securite. Je les invite a accelerer et 
intensifier cette action et a ameliorer la coherence et la coordination des activites 
entre tous les partenaires. J’encourage egalement les autorites gambiennes a redoubler 
d’efforts pour rendre operationnelles la Commission des droits de l’homme et la 
Commission verite, reconciliation et reparations, et j ’exhorte les parties prenantes a 
appuyer ces processus. 

75. Je me rejouis de la transition democratique pacifique intervenue au Liberia et je 
lance un appel aux partenaires internationaux de ce pays pour qu’ils continuent a aider 
le peuple et le Gouvernement liberiens a consolider la paix, a renforcer la resilience 
et a realiser le developpement durable tout en mettant en place des reformes 
essentielles. Le retrait de la MINUL va dans le sens de la cloture des missions de 
maintien de la paix dans la sous-region, ce dont on ne peut que se feliciter. II met de 
plus en lumiere le fait que les organismes des Nations Unies doivent s’employer a 
poursuivre qu’ils font pour consolider les acquis obtenus ces dernieres annees et 
preserver la paix. Les periodes de transition montrent bien qu’il faut trouver des 
moyens de financer plus durablement les dispositifs, autres que les missions, auxquels 
l’ONU peut recourir pour agir sur le plan politique, et etoffer les effectifs charges de 
l’appui dans les bureaux regionaux. 

76. Je felicite les Sierra-leonais pour les elections credibles qui se sont deroulees 
pacifiquement dans leur pays, et j ’invite instamment le Gouvernement a continuer de 
collaborer avec les parties prenantes sierra-leonaises en vue de renforcer la cohesion 
nationale. Je salue egalement les mesures qu’il a prises pour faire de la transparence 
et de la responsabilisation des institutions les conditions prealables a un 
developpement durable et inclusif. 

77. Je me felicite de l’action actuellement menee a l’echelle regionale pour aider 
les parties togolaises a surmonter pacifiquement leurs divergences par le dialogue en 
allant dans le sens des aspirations democratiques du peuple togolais. 

78. Je constate que, si les procedures techniques de vote en place le jour du scrutin 
se sont ameliorees en Afrique de l’Ouest et au Sahel et sont moins controversies, les 
periodes precedant et suivant les elections continuent de poser probleme. Je me 
felicite de la collaboration tres etroite entre l’ONU, les partenaires regionaux et les 
institutions nationales enregistree lors des recentes elections dans la sous-region, et 
je tiens a rappeler qu’il faut continuer de chercher a surmonter les difficultes qui 
surgiront lors des campagnes electorates a venir. J’exhorte les autorites et les parties 
prenantes nationales a ceuvrer ensemble pour garantir des conditions equitables et 
instaurer un climat propice a la preparation et a la tenue d’elections pacifiques, 
inclusives et credibles en Guinee, en Guinee-Bissau, en Mauritanie, au Nigeria et au 
Senegal. 

79. La vague de manifestations observee dans plusieurs pays met en evidence les 
progres de la liberte d’expression et de reunion, mais elle indique egalement que des 
problemes fondamentaux subsistent. Je tiens a souligner l’importance cruciale de 
l’efficacite et de la responsabilisation des institutions de gouvernance - ainsi que la 
responsabilite des Gouvernements a cet egard - pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, notamment en assurant l’integration socioeconomique et politique dans 
les pays d’Afrique de 1’Quest et du Sahel. 
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80. Je note avec preoccupation que le nombre de femmes nominees a des postes de 
haute responsabilite demeure peu eleve en Afrique de l’Ouest et au Sahel, et j ’invite 
instamment les pays de la sous-region a prendre, conformement a leurs engagements 
nationaux et regionaux, des mesures destinees a offrir aux femmes des perspectives 
politiques et a promouvoir le developpement inclusif. Je constate egalement avec 
inquietude que les femmes sont aussi bien victimes qu’auteurs d’actes extremistes. II 
est essentiel que nous redoublions d’efforts pour garantir la pleine participation des 
femmes a la conception et a la mise en oeuvre de strategies globales permettant de 
s’attaquer aux causes profondes de ce phenomene. 

81. Je suis profondement preoccupe par le fait que, dans certaines regions du Sahel, 
le champ d’action et 1’autorite de l’Etat semblent se contracter au lieu de s’etendre, 
permettant a des groupes extremistes, souvent lies a la criminalite transnationale 
organisee, d’offrir des moyens de subsistance alternatifs et d’assurer la protection des 
communautes. Je suis particulierement preoccupe par la fermeture d’ecoles dans les 
regions touchees par la violence au Burkina Faso et au Mali, ce qui prive les jeunes 
generations de leur droit a 1’education. 

82. L’action en matiere de gouvernance et de developpement doit continuer de 
s’accompagner de mesures de securite rigoureuses. Je salue les efforts deployes par 
les pays participant a la Force multinationale mixte et j ’invite les pays touches a 
intensifier la collaboration entre eux ainsi qu’avec les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine. Je constate avec plaisir que les memhres du G5 Sahel 
s’emploient en permanence a ameliorer le fonctionnement de la Force conjointe. 

83. Je souligne qu’il importe que toutes les mesures de lutte contre l’insurrection 
soient en tous points conformes au droit international humanitaire, au droit 
international des droits de l’homme et au droit international des refugies. II faut que 
les operations soient coherentes avec 1’ensemble des initiatives regionales et y 
contribuent, et qu’elles ne portent pas atteinte aux populations memes que la Force 
est censee servir. Je felicite le Gouvernement nigerian de sa decision de poursuivre 
en justice les membres presumes de Boko Haram et j ’exhorte tous les pays concernes 
a accelerer la reinsertion des victimes de groupes extremistes et d’autres categories 
de personnes associees a ces groupes. 

84. J’invite les autorites nationales a fournir une aide humanitaire essentielle aux 
populations vulnerables. En outre, je lance une fois de plus un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle intensifie l’aide qu’elle apporte aux pays touches, a la 
Commission du bassin du lac Tchad, ainsi qu’a la Force conjointe du G5 Sahel et a la 
Force multinationale mixte, sur les plans politique, humanitaire, logistique et 
financier, et pour qu’elle decaisse rapidement les fonds annonces. 

85. Fes heurts entre eleveurs et agriculteurs, alimentes par la rapidite de la 
croissance demographique, la defaillance de la gouvernance, les pressions 
ecologiques et la circulation des armes legeres et de petit calibre, prennent le caractere 
de menaces multidimensionnelles touchant l’ensemble de la sous-region. J’appelle 
la CEDEAO et les Etats, avec l’appui du systeme des Nations Unies et en consultation 
avec les communautes touchees, a trouver une solution durable a ce probleme, a 
mettre en oeuvre des protocoles nationaux et regionaux sur la transhumance et la 
liberte de circulation, a sensibiliser les populations et les pouvoirs publics a 
l’importance de ces instruments normatifs, et a definir des strategies a long terme, 
fondees sur l’estimation des risques, pour lutter contre les effets des changements 
climatiques dans la sous-region. 

86. J’accueille avec satisfaction les conclusions de la Conference internationale sur 
le lac Tchad et je lance un appel afin que des mesures soient prises d’urgence pour 
remedier a l’assechement dramatique du lac Tchad et redynamiser l’ecosysteme de 
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son bassin, epicentre des activites socioeconomiques de plus de 45 millions de 
personnes. 

87. Je me felicite de l’action que mene collectivement le systeme des Nations Unies, 
sous la direction de la Vice-Secretaire generale, en vue de recalibrer la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et d’en accelerer les effets, notamment par 
Elaboration du plan d’appui des Nations Unies, la mobilisation de ressources et d’un 
appui supplementaires pour les pays de la sous-region. 

88. Je me felicite de la volonte du Gouvernement camerounais et du Gouvernement 
nigerian d’achever la demarcation des frontieres terrestres et maritimes communes 
des deux pays. J’invite les parties a redoubler d’efforts pour resoudre toute divergence 
residuelle quant a 1’interpretation de certaines dispositions de l’arret de la Cour 
internationale de Justice du 10 octobre 2002, et a accelerer ainsi l’accomplissement 
du mandat de la Commission mixte Cameroun-Nigeria. 

89. Je tiens a exprimer ma gratitude aux gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest et du Sahel, a l’Union africaine, a la CEDEAO, au G5 Sahel, a l’Union du 
fleuve Mano, a la Commission du golfe de Guinee et a la Commission du bassin du 
lac Tchad pour la cooperation qu’ils continuent d’offrir au Bureau. Je remercie 
egalement les organismes des Nations Unies presents en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, les organisations de la societe civile et les autres institutions de collaborer 
etroitement avec le Bureau. Je salue et encourage Tetrode collaboration entre le 
BRENUAC et l’UNOWAS portant sur un nombre toujours plus grand de questions 
d’ordre particulier ou transversal, qui fait echo au renforcement de la cooperation 
entre la CEEAC et la CEDEAO. Je tiens a remercier tout particulierement mon 
Representant special et mon Conseiller special, ainsi que le personnel du Bureau et 
celui de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, qui continuent de s’employer a 
promouvoir la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
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